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La mise en service de l’hô-
pital de cardiologie pédiatrique
de Draâ Ben-Khedda est sus-
pendue pour une raison pure-
ment bureaucratique. La com-
mission des marchés de la
wilaya de Tizi-Ouzou tente
d’imposer le principe de la
sélection d’un seul opérateur
pour l’équipement de l’établis-
sement. 

Tarek Hafid - Alger (Le
Soir)  -  Lancée en mai 2008, la
réalisation de l’établissement
hospitalier spécialisé en cardio-
logie pédiatrique de Draâ Ben-
Khedda, dans la wilaya de Tizi-
Ouzou, s’est achevée dans les
temps impartis. Les membres
du personnel médical et para-
médical ont été formés depuis
presque une année. 

Théoriquement, l’établisse-
ment devrait déjà accueillir les
premiers enfants souffrant de
pathologies cardiaques. Sauf
que l’hôpital n’est toujours pas
opérationnel pour cause d’ab-
sence d’équipements. 

Une situation à mettre sur le
compte de la commission des
marchés de la wilaya de Tizi-
Ouzou qui s’évertue, depuis
plusieurs mois, à trouver des
subterfuges réglementaires
pour attribuer ce programme
d’achat à un seul opérateur.
D’un total de 15 millions d’eu-

ros, ce marché devait être divi-
sé en lots distincts. Une classifi-
cation logique par famille
d’équipements. Lors d’une
séance tenue le 9 mai 2011
consacrée à l’examen de 5 lots
d’équipements médicaux pour
blocs opératoires, la commis-
sion de wilaya s’est dit «non
concernée» et décide que «les
équipements de toute cette
opération soit intégrés dans un
seul cahier des charges à pré-
senter à la Commission natio-
nale conformément à la déci-

sion d’inscription». Le 30 mai, la
Commission accorde un avis
favorable pour des équipe-
ments de réanimation et de
soins intensifs divisés en 6 lots.
Mais deux jours plus tard, soit le
1er juin, les membres de la
Commission refusent de se pro-
noncer sur l’opération d’achat
de matériel de détection de l’ac-
tivité électrique et neurologique
classée en 6 lots. Ils exigent, là
aussi, le regroupement de
l’opération en un lot unique.
Visiblement peu convaincu par
la démarche de la commission
des marchés, le directeur de la
santé de la wilaya de Tizi-
Ouzou décide de saisir le chef
de division des marchés publics
du ministère des Finances afin
d’obtenir un avis juridique. «Il
est de notre point de vue incon-
venant d’élaborer un cahier des
charges unique pour l’ensemble
de la diversité des équipements
pour un montant de 1,5 milliard
de dinars en associant, par
exemple,  les équipements du
parc automobile (ambulances,

camions…) avec les équipe-
ments du bloc opératoire ou
d’imagerie (scanner, IRM…),
les équipements de soins inten-
sifs et des équipements collec-
tifs de cuisine et de buanderie»,
indique le directeur de la santé
dans le document adressé, le 5
juin 2011, au ministère des
Finances. Il précise, en outre,
que le recours au système de
regroupement «impliquerait le
retour à la case départ qui a
nécessité en terme de temps
plus d’une année de prépara-
tion et fera accuser à la mise en
service de cet ouvrage straté-
gique un retard préjudiciable à
la prise en charge des enfants
développant des pathologies
relevant de la chirurgie car-
diaque qui sont en attente d’une
prise en charge spécialisée
adaptée». 

Le 28 juin 2011, le chef de
division des marchés publics du
ministère des Finances répond
en ces termes : «J’ai l’honneur
de vous faire connaître qu’à la
lecture combinée des articles

11 et 15 du décret présidentiel
portant réglementation des
marchés publics et de l’article
24 relatif aux dépenses d’équi-
pements de l’Etat, il ressort que
le service contractant est tenu
d’individualiser une décision
programme portant équipement
d’un hôpital, en tenant compte
de l’homogénéité des équipe-
ments et élaborer autant de
cahiers des charges que de
familles homogènes d’équipe-
ments.» Le message est clair :
la commission des marchés de
la wilaya de Tizi-Ouzou est
tenue de respecter le principe
des lots et ne peut regrouper
l’ensemble des équipements en
un seul cahier des charges en
vue de l’attribuer à un opérateur
unique. Ce document aurait dû
clore  cette affaire et relancer le
processus d’acquisition en vue
d’ouvrir l’établissement dans les
délais prévus. Il n’en sera rien.
Selon des sources proches du
ministère de la Santé, la com-
mission de wilaya a, non seule-
ment, refusé d’examiner les
avis mais est revenue ensuite à
la charge auprès du ministère
des Finances pour demander
un nouvel avis. 

Selon des sources proches
du ministère de la Santé, la
Division des marchés publics
aurait, cette fois-ci, accepté le
principe du recours au regrou-
pement des lots dans un seul
cahier des charges. La tournure
que prend ce dossier laisse
supposer que d’importantes
pressions sont exercées, tant à
Alger qu’à Tizi-Ouzou, pour per-
mettre à un seul opérateur de
décrocher ce marché. 

Au détriment, bien sûr, des
centaines de petits enfants en
attente d’une prise en charge
sanitaire dans un établissement
censé être «stratégique».

T. H. 

HÔPITAL DE DRAÂ BEN-KHEDDA (TIZI-OUZOU)

Qui veut arracher les 15 millions 
d’euros de contrat ? 

Une bande de cambrioleurs
sous les verrous

Les éléments se la police judiciaire de le sûreté de wilaya de
Sétif ont réussi, ces derniers jours, à mettre fin aux agisse-
ments d’une bande spécialisée dans les cambriolages des
habitations. Le dernier méfait de cette bande a été le cambrio-
lage d’un appartement situé cité Belle-Vue, où les voleurs ont
pu repartir avec une importante somme d’argent estimée à plus
de 200 millions de centimes ainsi que plusieurs appareils élec-
troniques de valeur. Les policiers entameront leurs investiga-
tions qui les mèneront  au chef de la bande, un certain M. F.,
âgé de 33 ans, lequel ne va pas tarder à dénoncer ses deux
comparses, à savoir A. R. (31 ans) et Z. M. (28 ans). 

Les policiers ont aussi mis la main sur un véhicule utilitaire
utilisé par les voleurs pour commettre leurs méfaits. L’enquête
a aussi démontré que le chef de la bande possédait deux iden-
tités qu’il utilisait dans sa sale besogne. 

Les prévenus ont été placés sous mandat de dépôt par le
magistrat instructeur et écroués à la maison d’arrêt de Sétif.

Violence contre les femmes
Les services de la police judiciaire de la sûreté de wilaya de

Sétif ont enregistré, depuis le début de cette année, et jusqu’au
31 octobre, pas moins de 245 cas de violence contre les
femmes. 80% de ces affaires portent sur les cas d’agression
physique, 17,55% concernent les maltraitances et 2,45% le har-
cèlement sexuel ou le viol. Selon le bilan de la police, ces
agressions sont pour la majorité commises par des auteurs
ayant un lien de parenté avec la victime (père, frère, époux…).
Ces chiffres effrayants interpellent les responsables concernés
à prendre en charge ce dossier sensible.

MOSTAGANEM

Prospection d’évaluation 
halieutique 

A l’initiative du ministère de
la Pêche et des Ressources
halieutiques, une campagne
d’évaluation des ressources
halieutiques pour les poissons
pélagiques (poisson bleu) sera
lancée très prochainement au
large du littoral mostagané-
mois. L’étude,réalisée par une
équipe scientifique du navire de
recherche  Grine Belkacem,
sera chapeautée par des
experts étrangers. Cette opéra-
tion, la première du genre à
Mostaganem, visera à calculer
les indices d’abondance de
«petits pélagiques» tels que

l’anchois, la sardine ou la boni-
te et étudier le fonctionnement
de l’écosystème pélagique
dans son ensemble.

Ce type de campagne per-
met aussi de compléter les
échantillonnages biologiques
indispensables pour caractéri-
ser leur état (fertilité, croissan-
ce et survie). Cette mission est
destinée aussi à soutenir la
gestion des pêches,  d’avoir
accès à des données fiables,
de réaliser des prévisions à
court, moyen et long termes
des captures et des stocks de
poissons nécessaires pour une

bonne évaluation des quantités
exploitées ou non, et permettra
surtout à nos pêcheurs de
connaître les richesses des
fonds marins.

Cette opération vient à point
nommée pour mettre fin à la
polémique sur les thèses de
nos pêcheurs qui affirment qu’il
n’y a plus de poissons à
pêcher, justifiant, ainsi, la haus-
se des prix ou ceux qui soutien-
nent que le poisson meurt de
vieillesse par le manque des
capacités d’exploitation des
ressources halieutiques.
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